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RAPPORT DE STAGE
Dans le Cadre du Programme d’échanges organisé par l’Association Internationale des Hautes Juridictions Administrative (AIHJA) pour le compte de l’année 2017, j’ai effectué un stage de deux semaines, du lundi 20 novembre au vendredi 2 décembre 2017, à la Cour Administrative Suprême de Thaïlande. 

Ces échanges permettent d'enrichir respectivement les pratiques des magistrats et des juridictions en apportant un regard extérieur sur le fonctionnement des juridictions d'accueil et en offrant de nouvelles méthodes de travail aux magistrats concernés.

Le programme du stage, joint en annexe, m’a permis de découvrir la Cour Administrative Suprême de Thaïlande.
1- Déroulement du stage

Le stage, dans son déroulement, a comporté essentiellement trois éléments: divers entretiens, des visites de travail et des conférences.

Il a commencé par la visite de courtoisie que j’ai rendue au Président de la Cour Administrative Suprême le lundi 20 novembre 2017, de 13h30 à 14h30. Celui-ci a rappelé les objectifs du stage et donné les grandes orientations pour sa réussite.

1.1-Entretiens

Les entretiens se sont articulés autour de quatre thèmes : le contentieux contractuel, le contentieux de la responsabilité sans faute et pour faute, le contentieux d’administration publique et l’exécution des décisions rendues par la Cour Administrative Suprême.

Entretien sur le contentieux contractuel

Le mardi 21 novembre 2017, de 15 heures à 16 heures, j’ai eu un entretien avec Dr Boonanan Wannapanit, juge de la Cour Administrative Suprême sur le contentieux contractuel.

Il ressort de cet entretien que  les juridictions administratives sont  compétentes pour connaitre des litiges nés d’un contrat administratif. 
Le contrat administratif est défini par le code de juridiction administrative thaïlandaise, en son article 3, comme étant le contrat dans lequel une administration publique ou un représentant de l’Etat est partie. Le contrat de concession, le contrat de service public, le contrat de travaux publics ou le contrat d’exploitation de ressources naturelles sont des contrats administratifs.

Toute personne qui a un litige lié à un contrat administratif peut former un recours devant la juridiction administrative. Si ce recours tend à obtenir une somme d’argent, celle-ci doit payer des frais d’instance dont le montant est calculé selon les dispositions du code de procédure civile.

Le délai de saisine des juridictions est de 5 ans à compter de la date où le demandeur a connaissance de l’existence du conflit.

Le délai d’instruction s’étend de 3 à 4 ans. Toutefois, ce délai est moins long devant les tribunaux administratifs. 

Entretien sur le contentieux de la responsabilité sans faute et pour faute

Le jeudi 23 novembre 2017, de 15 heures à 16 heures, j’ai eu un entretien avec Dr Prasat PONGSUWAIX, juge de la Cour Administrative Suprême sur « le contentieux de la responsabilité sans faute et pour faute. »

Dr Prasat PONGSUWAIX a expliqué que la sixième formation de jugement est compétente pour connaître des contentieux de responsabilité sans faute et pour faute.

Celle-ci est, ainsi, compétente pour connaître des litiges tendant à engager la responsabilité pour faute ou la responsabilité sans faute d’une administration ou d’un agent de l’Etat résultant soit de l’exercice de son pouvoir en vertu d’une loi, soit d’un règlement, d’une décision, soit du manquement à un devoir imposé par la loi ou du retard excessif dans l’accomplissement d’un tel devoir.

Cette formation est composée de cinq magistrats. Chaque magistrat a en charge environ 500 dossiers soit un total de 2 500 dossiers pour toute la formation qui tient une audience par semaine.

Entretien sur le contentieux de l’administration publique

Le vendredi 24 novembre 2017, j’ai eu un entretien avec Mr Suchat MONGKOLLERTOP, Président de la Section d’administration publique de la Cour Administrative Suprême sur le thème « Contentieux d’administration publique».

Le contentieux de l’administration publique est celui qui concerne les différents segments de l’Administration publique qui comprend:

- l’administration centrale composée des ministères. Chaque ministère est doté de la personnalité juridique.

- l’administration déconcentrée constituée de 76 provinces administrées chacune par un gouverneur nommés par le Gouvernement. Elles ont la personnalité juridique. Toutefois, les villes de Bangkok et de Pataya ont un statut spécial. Les gouverneurs de ces deux villes sont élus.

- l’administration décentralisée composée uniquement de communes. 

Il est important de noter que la Constitution thaïlandaise ne confère pas la personnalité juridique interne à l’Etat. Aussi, les recours ne peuvent pas être dirigés contre l’Etat mais plutôt contre les Ministères qui ont la personnalité juridique. 
Concernant le contentieux administratif, les juridictions administratives sont, de façon générale, compétentes, aux termes des dispositions du code de juridiction administrative, pour connaître des litiges concernant l’illégalité d’un acte d’une administration ou d’un agent de l’Etat, que ce soit un règlement, un ordre ou tout autre acte qui serait entaché de l’incompétence, du détournement de pouvoir, de la violation de la loi, du vice de forme, de la mauvaise foi, ou résultant de la discrimination injustifiée, ou rajoutant inutilement des procédures ou des formalités ou créant des tâches supplémentaires au public, ou constituant une discrétion illicite. 

Elles sont compétentes également pour connaître : 

- des litiges se rapportant au manquement d’une administration ou d’un agent de l’Etat à un devoir imposé par la loi ou au retard excessif dans l’accomplissement d’un devoir,

- des litiges prévus par une loi requérant une administration ou un agent de l’Etat à porter un recours devant une juridiction pour ordonner une injonction à une administration d’agir ou de ne pas agir.

Elles sont, enfin, compétentes pour connaître, notamment, des litiges concernant les décisions des organismes indépendants et des litiges relatifs aux activités de transport, industrie, commerce, éducation, télécommunication, protection des consommateurs, accès à l’information publique, accès aux primes et loyers dont sont bénéficiaires les fonctionnaires.

Les compétences en matière de contentieux d’administration publique sont exercées par la section du contentieux de l’Administration publique. Cette Section n’existe qu’à la Cour Administrative Suprême mais pas dans les tribunaux administratifs.

La section du contentieux de l’Administration publique comprend une formation composée de 5 magistrats. La section a environ 300 dossiers pour les cinq magistrats.

 Entretient sur l’exécution des décisions rendues par les juridictions administratives 

L’exécution des décisions rendues par les juridictions administratives est assurée par le Bureau de l’exécution des décisions qui comprend des groupes de travail et des équipes. Le Bureau, qui est une composante de la Cour, est placé sous l’autorité du Secrétariat général des juridictions administratives.

Il est dirigé par un directeur assisté de directeurs de groupes de travail, de chefs d’équipes et d’agents du contentieux.

Le Bureau de l’exécution des décisions rendues par les juridictions administratives a 60 agents pour tout le pays dont 20 agents sont en service au Bureau central de la Cour Administrative Suprême.

Les décisions rendues par la Cour Administrative Suprême contiennent, entre autres éléments, les injonctions à l’administration ou à l’agent de l’Etat concerné et les recommandations du Magistrat pour une bonne exécution de la décision.

Quatre catégories de décisions peuvent être prononcées par le juge administratif :

- annulation totale ou partielle des actes illégaux,

- ordre au chef d’une administration ou à l’agent de l’Etat concerné d’accomplir ses obligations dans un délai déterminé,

- condamnation à payer une somme d’argent, à livrer un bien, à une obligation de faire ou de s’abstenir de faire.

Dans ce cas, le Magistrat peut fixer les conditions et les délais pour l’application de sa décision.

- ordre donné à une personne de faire une action prévue par la loi ou de ne pas faire une action interdite par la loi.

Le Bureau vérifie si l’Administration s’exécute spontanément et si la décision du juge a été exécutée.

En cas de non exécution de la décision du juge, le Bureau fait une visite pour voir pourquoi l’Administration ne s’est pas exécutée.

Si le constat établit que l’Administration ne peut pas objectivement exécuter la décision du juge, alors celui-ci est saisi pour trouver la mesure appropriée.

Dans le cas où l’Administration peut faire ce que le juge a ordonné mais ne veut pas le faire, la personne qui a gagné le procès saisit le juge pour qu’il prononce une mesure d’astreinte.

Mais avant de prononcer la décision d’astreinte, le Bureau explique à l’Administration la décision du juge.

Dans le cas où le juge condamne l’Administration à payer une somme d’argent, le Bureau ne fait qu’un suivi de l’exécution de la décision car il n’y a pas de mesure d’exécution forcée contre l’Administration.

En cas de condamnation d’une personne privée, le Bureau applique les dispositions du code de procédure civile concernant les voies d’exécution qui prescrivent la saisie et la vente des biens saisis. Dans ce cas, un agent du contentieux du Bureau recherche les biens de la partie qui a perdu le procès.

1.2-  Conférences

Deux conférences ont été prononcées. La première par le Professeur Stéphane Mouton et la deuxième par le Conseiller ZALO. 

Le mercredi 22 novembre 2017, de 9 heures à 12 heures, le Professeur Stéphane Mouton, de l’Université de Toulouse 1, a, donc, prononcé une conférence sur le thème « les clauses exorbitantes du droit commun. »

Après voir donné la définition classique de la clause exorbitante du droit commun qui trouve son origine dans une décision rendue par le Conseil d’Etat en 1912, société des granits porphyroïdes des Vosges, CE, 31 juillet 1912 et qui a été explicitée par le Conseil d’Etat dans l’arrêt Stein rendu 20 octobre 1950, il a expliqué que cette définition a été discutée et contestée par la doctrine. 

La définition de la clause exorbitante du droit commun a connu une évolution substantielle en 2014, à la suite d’un arrêt rendu par le Tribunal des Conflits, le 13 octobre 2014. ( TC, 13 octobre 2013, SA AXA France IARD).

Le jeudi 23 novembre 2017, de 13 heures à 15 heures, j’ai prononcé une conférence sur le thème « Présentation du système juridictionnel administratif de la Côte d’Ivoire. »

Après avoir situé la République de la Côte d’Ivoire, j’ai présenté les institutions juridictionnelles de mon pays en insistant sur la juridiction administrative. 

Le texte de l’exposé est joint en annexe.

1.3- Visites de travail

Plusieurs visites de travail ont été effectuées. Elles ont eu lieu à la Cour Suprême, à l’Ombudsman, au Tribunal administratif régional de Petchaburi et à « l’Office of the Public Sector Development Commission. »

Visite de travail à la Cour Suprême

Le lundi 27 novembre 2017, de 13h30 à 16 h, j’ai rendu une visite de courtoisie au Président de la Cour Suprême qui a été suivie d’une séance de travail.

Il ressort des entretiens tenus au cours de cette visite de travail que le système juridictionnel thaïlandais qui était moniste est maintenant dualiste. Ainsi les juridictions administratives et judiciaires sont séparées. Les litiges qui ne concernent pas l’Administration sont de la compétence de la Cour Suprême. 

Le système judiciaire est composé d’une Cour Suprême, de 11 Cours d’Appel et de 256 tribunaux de première instance. La Cour Suprême est la juridiction suprême de l’ordre judiciaire.

La Cour Suprême a 35 formations de jugement composées chacune de 3 Magistrats.

Elle comprend 122 Magistrats dont 1 Président, 6 Vice-présidents, 10 Présidents de Chambre. 
Les Chambres sont spécialisées dans les matières suivantes : jeune, famille, fiscalité, propriété intellectuelle et commerce international, affaires pénales des élus, économie et commerce, environnement, protection des consommateurs, élections législatives.

Tous les litiges peuvent faire l’objet d’un recours en cassation. Toutefois, pour les affaires civiles, le recours en cassation est soumis à la permission d’un juge de la Cour Suprême. Cette permission constitue un filtre qui assure l’accélération des procédures devant la Cour de Cassation. Ainsi les délais de jugement des affaires sont raccourcis.

Cette permission a également pour avantage que les juges ne connaissent que des affaires importantes. Cette idée a pour fondement que les juges des Cours d’Appel sont compétents et qu’ils rendent des décisions de qualité.

Ce système a été voulu ainsi par le peuple qui entendait voir réduire les délais de jugement devant la Cour Suprême.

Concernant spécialement les affaires pénales des élus, elles sont jugées pour une Chambre spéciale.

Les élus ne bénéficient plus de l’immunité en cas d’infractions telles que la corruption ou le détournement. Par contre, pour les affaires civiles ordinaires ils bénéficient de l’immunité. Les Magistrats de la Chambre pénale des élus sont, eux-mêmes, élus par leurs pairs.

La procédure devant la Cour Suprême est inquisitoriale. 
De part son organisation, ses attributions et son fonctionnement, la Cour Suprême de Thaïlande correspond à la Chambre judiciaire de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire, qui dans la réforme des organes juridictionnels en cours, deviendra la Cour de Cassation de Côte d’Ivoire.
Visite de travail à l’Ombudsman

Le vendredi 1er décembre 2017, de 13 h 30 mn à 16 h, j’ai rendu une visite de courtoisie au Directeur de l’Ombudsman suivie d’une séance de travail et de la visite du musée.

Au cours de la séance de travail, le Secrétaire général de l’Ombudsman a présenté l’institution à travers sa composition, ses missions et la procédure régissant les affaires soumises à l’Ombudsman.

Composition

L’Ombudsman est composé de 31 membres représentant les partis politiques représentés à l’Assemblée Nationale, la Cour de Cassation, le bureau du Procureur et des enseignants de la faculté de droit.

Chaque membre exerce un mandat de 7 ans non renouvelable.

L’Ombudsman fonctionne par Commissions de 3 personnes.

Le Directeur de l’Ombudsman est élu par un comité d’élection composé de 7 membres. L’élection est validée par le Senat.

Missions

L’Ombudsman exerce un contrôle de légalité, de justice et d’opportunité de l’Administration. Ce contrôle est différent du contrôle juridictionnel. 

Procédure

Lorsque l’Ombudsman est saisi, l’affaire est instruite. Au cours de l’instruction, il est demandé à l’Administration d’expliquer sa décision qui est attaquée. Au besoin, il y a une rencontre entre les parties en cause ou une visite des lieux.

Si, à l’issue de l’instruction, l’administré a raison, l’Ombudsman peut enjoindre à l’Administration de corriger l’acte querellé.

Il peut recommander l’amendement d’une loi qu’il considère injuste.

Les divers entretiens et les visites de travail m’ont permis de connaitre la Cour Administrative Suprême de Thaïlande.
2- Cour Administrative Suprême de Thaïlande

Les juridictions administratives de la Thaïlande sont composées de la Cour Administrative Suprême, des Tribunaux administratifs de première instance que sont le Tribunal administratif central et les tribunaux administratifs régionaux.

Elles constituent l’une des composantes des deux ordres de juridictions de la Thaïlande, l’autre étant l’ordre judicaire.

La juridiction suprême de l’ordre judicaire est la Cour Suprême, comme je l’ai mentionné supra,  tandis que la Cour Administrative Suprême est la juridiction administrative suprême.

La Cour Administrative Suprême a son siège à Bangkok.

Son Président est, actuellement, monsieur Piya PATANGTA.





Composition

La Cour Administrative Suprême de Thaïlande se compose de Magistrats administratifs occupant les fonctions suivantes : un Président de la Cour Administrative Suprême, quatre Vice-présidents, des Présidents de Chambre et des Conseillers.

Elle comprend 6 formations de jugement divisées en 4 sections.

Elle est dotée, notamment, d’un musée, d’une bibliothèque, d’un service informatique, d’une salle de consultation, d’une section de dépôt, d’une section des requêtes, d’un bureau d’exécution des décisions rendues par la Cour.

Trente et un magistrats officient à la Cour Administrative Suprême de Thaïlande. 

Pour être nommé magistrat à la Cour Administrative Suprême, il est nécessaire de remplir les conditions suivantes :

· Avoir la nationalité thaïlandaise,

· Etre âgé de 45 ans au moins,

· Avoir, dans les conditions fixées par le Conseil Supérieur de la Magistrature Administrative (C.S.M.A), des connaissances approfondies et de l’expérience en droit, sciences politiques, administration publique, sciences économiques, sciences sociales ainsi qu’en administration de l’Etat.

· Et au moins :

· Etre ou avoir été conseiller législatif, conseiller du contentieux administratif ou conseiller d’Etat ;

· Etre ou avoir été magistrat d’un grade non inférieur au président de chambre d’un tribunal administratif de première instance ;

· Etre ou avoir été magistrat d’un grade non inférieur ou égal au conseiller de la Cour de Cassation ou un grade équivalant, ou être ou avoir été magistrat militaire d’un grade non inférieur ou égal au juge du Haut Tribunal Permanent des Forces Armées ;

· Etre ou avoir été procureur d’un grade supérieur ou égal à procureur hors classe chef de région ou d’un grade équivalent ;

· Etre ou avoir été fonctionnaire public d’un grade supérieur ou égal à celui de directeur général ou avoir eu un grade équivalent selon l’arrêté du C.S.M.A. ;

· Etre ou avoir été enseignant en droit, sciences politiques, administration publique, sciences économiques sciences sociales ou sciences administratives dans une université et détenir un grade non inférieur ou égal à celui de professeur ;

· Etre ou avoir été un avocat depuis ou pendant vingt ans au moins et avoir des expériences en contentieux administratif dans les conditions fixées par le C.S.M.A.

Le C.S.M.A. choisit les magistrats de la Cour Administrative Suprême parmi les personnes réunissant les conditions fixées énumérées ci-dessus. Il en présente la liste au Premier Ministre. Celui-ci la soumet, dans un délai de quinze jours dès la réception, au Sénat pour approbation. Le Premier Ministre transmet ensuite la liste au Roi pour nomination.

Agents du contentieux

L’agent du contentieux est un poste créé et prévu spécialement dans les juridictions administratives. Son rôle est d’aider le juge-rapporteur à instruire l’affaire et à faire d’autres actes de procédure jusqu’au jugement. 
Chaque Magistrat est assisté par 6 agents du contentieux. Pour devenir agent du contentieux, il faut avoir une licence ou un master et passer un concours.

Ensuite, l’agent du contentieux reçoit une affectation et suit des formations.

Compétence de la Cour administrative suprême

La Cour Administrative Suprême est compétente pour connaître :

- des appels formés contre un jugement ou une décision des tribunaux administratifs de première instance,

- des recours concernant la légalité des décrets royaux, des règlements pris en Conseil des ministres ou approuvés par le Conseil des ministres,

- des appels formés contre une décision d’une commission quasi-juridictionnelle conformément aux règles fixées par l’assemblée générale de la Cour administrative suprême,

-  des litiges qui lui sont attribués par la loi.

Au cours de l’année fiscale 2016, la Cour Administrative Suprême avait en traitement 13 422 affaires dont 4 170 ont été terminées. Les statistiques de l’année fiscale 2016 sont jointes en annexe. 

La Cour Administrative Suprême de Thaïlande exerce exclusivement des attributions contentieuses comme la Chambre Administrative de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire.

L’organe ayant en charge les attributions consultatives est la Commission du Conseil d’Etat.
La Commission du Conseil d’Etat exerce des attributions consultatives. Elle donne son avis sur les lois et les décrets. Elle travaille avec le Parlement à qui elle donne des avis sur les projets de textes.

Le Premier Ministre est le président du Conseil d’Etat. 

Le déroulement de ce stage, organisé autour du thème : convergences et divergences des juridictions administratives de la Thaïlande et de la Côte d’Ivoire, m’a permis de tirer un certain nombre d’enseignements.
Enseignements
1- La Thaïlande a opté pour la dualité de juridictions : la Cour Administrative Suprême et la Cour Suprême sont totalement séparées et indépendantes l’une de l’autre. 
Les juridictions administratives sont à deux niveaux : les tribunaux administratifs et la Cour administrative suprême. Il n’ya donc pas de Cours d’Appel comme dans l’ordre judiciaire. 
C’est cette option que la Constitution ivoirienne a retenu.
2- La formation des magistrats ne se fait pas dans une école de formation comme en Côte d’Ivoire où il existe une école de la magistrature. La formation se fait au sein de la Cour où sont organisées plusieurs séances de formation.

Les magistrats de l’ordre administratif sont soit des magistrats expérimentés des tribunaux administratifs, de la Cour de Cassation ou du Haut Tribunal Permanent des Forces Armées soit des Professeurs d’Universités soit des avocats.

Il est important de souligner que tous les candidats aux fonctions de Magistrats à la Cour Administrative Suprême doivent avoir des connaissances approfondies et de l’expérience en droit, sciences politiques, administration publique, sciences économiques, sciences sociales ainsi qu’en administration de l’Etat.

3- L’institution d’agents du contentieux qui apportent une efficace assistance aux Magistrats.

Entourés chacun d’une équipe de 6 agents du contentieux, les Magistrats de la Cour Administrative Suprême sont outillés pour rendre les décisions qui s’imposent.

4- L’originalité majeure du système juridictionnel administratif thaïlandais se trouve dans le mécanisme d’exécution des décisions rendues par les juridictions administratives.

Les juridictions administratives, à travers le Bureau de l’exécution des décisions, assurent l’effectivité et la célérité des décisions qu’elles rendent.

La non-exécution d’une décision rendue par les juridictions administratives expose l’agent de l’Etat à une sanction pécuniaire ou même à une sanction pénale. Quant à l’administration, elle s’expose à une injonction ou à une amende.
Ainsi, les juridictions administratives assurent elles-mêmes l’exécution des décisions qu’elles rendent alors qu’en Côte d’Ivoire, les autorités publiques sont tenues de les exécuter et de les faire exécuter.
L’exemple de la Thaïlande pourrait inspirer l’Administration ivoirienne dans l’élaboration des nouveaux textes relatifs aux juridictions administratives.

5- – Une particularité du système juridique thaïlandais est que l’Etat n’a pas la personnalité juridique interne. Ce sont les ministères qui ont cette personnalité juridique. Ce sont, donc, contre les ministères que peuvent être articulés des recours.
Le stage que j’ai effectué à la Cour Administrative de Thaïlande a été riche et fructueux. Malheureusement, il a été trop bref et ne m’a pas  permis d’explorer plusieurs domaines d’activités et d’approfondir mes connaissances dans des domaines tels que l’exécution des décisions rendues par les juridictions administratives et l’informatisation et la sécurisation des informations juridictionnelles.
J’espère avoir l’occasion de compléter les connaissances que j’ai acquises. Mais surtout, mon souhait est que ce type d’échanges soit perpétué pour permettre à d’autres Conseillers de la Côte d’Ivoire d’avoir l’opportunité de se frotter à d’autres réalités juridictionnelles et à d’autres expériences.
Je suis parti de Bangkok très enrichi.
Monsieur ZALO Léon Désiré

Conseiller à la Chambre Administrative de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire



ANNEXES
Présentation du système juridictionnel administratif de la Côte d’Ivoire

Par monsieur ZALO Léon Désiré, Conseiller à la Chambre Administrative de la Cour Suprême
La République de Côte d’Ivoire est située en Afrique de l’Ouest. Elle a une superficie de 322 462 km2. Elle est limitée au nord par le Mali et le Burkina Faso, à l’ouest par le Liberia et la Guinée, à l’est par le Ghana et au sud par l’Océan Atlantique. Le 4ème Recensement Général de la Population et de l'Habitat effectué en 2014 estime la population ivoirienne à environ 22.671.331 habitants. La capitale administrative et politique est Yamoussoukro et la capitale économique est Abidjan. Abidjan a une population estimée à 4 500 000 habitants.

Ancienne colonie française, la Côte d’Ivoire a accédé à l’indépendance le 7 août 1960. Elle s’est, alors, dotée d’institutions politiques, économiques et judiciaires propres. 

Concernant les institutions judiciaires, la Côte d’Ivoire a abandonné la dualité de juridictions de l’époque coloniale et a opté pour l’unité de juridiction dont le principe est posé par la Constitution du 3 novembre 1960. Cette Constitution avait institué une Cour Suprême, placée au sommet de l’édifice judiciaire. Elle était composée de quatre Chambres :

- la Chambre Constitutionnelle ;

- la Chambre Judiciaire ;

- la Chambre Administrative ;

- la Chambre des Comptes.

Cette organisation a connu des modifications successives suivantes:

1- En 1994, la Chambre Constitutionnelle a été transformée en Conseil Constitutionnel par la loi n°94-438 du 16

HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Ao%C3%BBt_1994" \o "Août 1994"août

HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/1994" \o "1994"1994. Cette loi fixe la composition, l'organisation, les attributions et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel qui veille à la régularité des élections politiques (élections législatives et présidentielles) et aux référendums. Il se prononce sur la conformité à la Constitution des lois et de certains règlements avant leur entrée en vigueur et intervient également dans certaines circonstances de la vie parlementaire et publique. Ainsi, la Cour Suprême, amputée de la Chambre Constitutionnelle ne comprend plus que trois Chambres.
2-En 2000, la Côte d’Ivoire s’est dotée d’une nouvelle Constitution. Celle-ci a créé trois Juridictions Suprêmes en lieu et place de la Cour Suprême. Ce sont : la Cour de Cassation, le Conseil d’Etat et la Cour des Comptes.
Ces Juridictions n’ont pu être mises en place jusqu’à l’adoption d’une nouvelle Constitution.
3- En 2016, une nouvelle Constitution a été adoptée par référendum. Celle-ci a créé deux institutions juridictionnelles qui sont la Cour Suprême et la Cour des Comptes. La Cour Suprême comprend, en son sein, la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat.
Aux termes des dispositions de cette Constitution, la Justice est renduesur toute l'étendue du territoire national, au nom du peuple ivoirien, par la Cour suprême, la Cour des Comptes, les Cours d'appels, les tribunaux de Première instance, les tribunaux administratifs et les Chambres régionales des Comptes. 
La nouvelle Constitution dispose également que le Conseil d'Etat est la plus haute juridiction de l'ordre administratif. Il statue souverainement sur les décisions rendues en dernier ressort par les tribunaux administratifs et par les juridictions administratives spécialisées en matière de contentieux administratif. 
Le Conseil d'Etat connaît en premier et en dernier ressort des recours en annulation des actes des autorités administratives centrales et des organismes ayant une compétence nationale. Il exerce en outre une fonction consultative. A ce titre, il peut être sollicité par le Président de la République, pour avis, sur toute question de nature administrative. 
Ces nouveaux organes n’ont pas encore été mis en place car les lois les concernant n’ont pas encore été adoptées.
La Justice administrative fonctionne, présentement, sous l’empire d’une loi de 1994 modifiée en 1997.
La justice administrative

La justice administrative est rendue actuellement:
· En premier ressort, par les Tribunaux de Première Instance,

Les Tribunaux de Première Instance connaissent des affaires administratives en même temps qu’ils connaissent des affaires civiles et commerciales. La justice administrative est donc rendue en premier ressort par les Tribunaux de Première Instance. Il n’y a pour l’instant pas de tribunaux administratifs.

Les juridictions de premier degré sont constituées par les tribunaux de première instance et les sections de tribunal. Les tribunaux de première instance sont au nombre de 9 et sont implantés dans les villes d’Abidjan (Plateau et Yopougon), Bouaké, Daloa, Man, Korhogo, Abengourou, Bouaflé et Gagnoa. Ils sont composés de magistrats du siège et de magistrats du parquet.
· En deuxième ressort, par les Cours d’Appels.

Les Cours d’Appel représentent le second degré de juridiction. Elles sont compétentes pour connaître des recours formés par les justiciables contre les jugements rendus en premier ressort par les tribunaux du premier degré. Il en existe trois, implantées dans les villes d’Abidjan, Bouaké et Daloa. Ces juridictions sont constituées de chambres civiles, sociales, correctionnelles et administratives. 
Elles regroupent les magistrats du siège que sont le Premier président, les présidents de chambre et les conseillers, ainsi que des magistrats du ministère public ou parquet général, comprenant le procureur général, les avocats généraux et les substituts généraux.

· La Chambre Administrative de la Cour Suprême est un juge de cassation. Elle connait des pourvois en cassation dirigés contre les décisions rendues en dernier ressort dans les procédures où une personne morale de droit public est partie. Une loi prise en 1997 pour modifier celle de 1994 a introduit le pouvoir d’évocation dans la procédure de la chambre Administrative. Cette modification fait de la Chambre Administrative un troisième degré de juridiction pour certains contentieux. 

Comme juridiction de premier degré, elle connait des recours en annulation pour excès de pouvoir formés contre les décisions émanant des autorités administratives ; que celles-ci soient locales ou centrales.

La Chambre Administrative est également juge du contentieux électoral administratif. Elle est ainsi un organe de bonne gouvernance des élections des Conseils généraux et des Conseils municipaux. 
Les activités de la Chambre Administrative

L’année judiciaire en Côte d’Ivoire commence le 1er octobre et se termine le 31 juillet. 

Au 1er octobre 2016, le nombre des affaires pendantes devant la Chambre Administrative était de six cent soixante-dix-neuf (679).
A la fin de l’année judiciaire 2016-2017, soit le 31 juillet 2017, la Chambre Administrative de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire a reçu quatre cent quatre-vingt-treize (493) dossiers de diverses natures qui sont : 
· le recours pour excès de pouvoir, 
· le pourvoi en cassation, 
· le recours en Tierce opposition, 
· le recours en Rétractation, 
· le recours en Inscription de faux, 
· le recours en Rectification, 
· le recours en Interprétation, 
· le sursis à exécution,

· les requêtes en Référé.

Le traitement de l’ensemble des dossiers soit mille cent soixante-douze (1172) a donné lieu à trois cent dix-huit (318) décisions prononcées, qui sont reparties comme suit : 
· trois cent trois (303) arrêts,

· quinze (15) ordonnances prises par le Président, en matière de référé.
Le stock actuel de dossiers est de huit cent cinquante-quatre (854), dont six cent quarante-deux (642) dossiers en instruction, quatre-vingt-quatre (84) inscrits au rôle et cent vingt-huit (128) dossiers non attribués.
La Chambre Administrative est confrontée à la résorption de ce stock important du à la croissance exponentielle des requêtes et au délai de jugement trop long.

Concernant la nature des requêtes dont elle est saisie, il est important de souligner que celles-ci ont débuté par le contentieux de la Fonction Publique. Elles se sont étendues par la suite au contentieux domanial et foncier. Elles s’étendent maintenant aux contentieux des marchés publics, des télécommunications et de la presse.

Les activités de la Chambre Administrative sont rendues visibles par le biais d’une revue de doctrine et de jurisprudence dénommée  « La Tribune de la Chambre Administrative » et un site internet sur lequel sont publiés les arrêts rendus par la Chambre Administrative depuis 1986. La prise en compte des arrêts rendus de 1963 à 1985 est en cours d’étude, 1963 étant l’année dans laquelle ont été rendus les premiers arrêts de la Chambre Administrative. Le lien du site internet est www.consetat.ci. 

Organisation et fonctionnement

La Chambre Administrative de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire comprend :

· 1 Président, Vice-président de la Cour Suprême,

· 16 Conseillers,

· 1 Secrétaire de Chambre et 2 secrétaires de Chambre adjoints.

Les Conseillers de la Chambre Administrative sont tous des Magistrats. Ils sont, en majorité des Magistrats de l’ordre judiciaire. Ils ne sont donc pas spécialisés en droit administratif. Toutefois, depuis quelques années, des enseignants de droit administratif de l’Université ont été nommés à la Chambre Administrative. 

La Chambre Administrative comprend deux formations de jugement. Chaque formation de jugement comprend huit magistrats. Chaque formation est présidée par un Conseiller. 

Le président de la Chambre Administrative préside les audiences de chacune des formations. En cas d’empêchement, il est suppléé par le Conseiller le plus ancien et qui est le président de la formation.

Chaque formation tient une audience par mois précédée par un délibéré. 

Le Ministère Public est représenté devant la Chambre Administrative par le Procureur Général près la Cour Suprême, à qui sont transmis la requête et l’ensemble des pièces de chaque procédure pour des réquisitions.

Costumes d’audience

Les membres de la Chambre Administrative portent deux types de costume : une toge rouge pour les audiences solennelles et une toge noire pour les audiences ordinaires.

Conclusion

Le juge administratif  ivoirien statue sur la base du droit administratif qui principalement issu de la jurisprudence. Il n’a pas de code administratif auquel il peut se référer à l’exemple du code civil ou du code pénal. Il s’appuie, pour rendre les arrêts, sur les jurisprudences française et ivoirienne,  sur la doctrine et sur les principes généraux de droit. Il s’appuie, en cas de besoin, sur des textes sectoriels.
Il construit donc le droit administratif au fil des arrêts qu’il rend avec quelques difficultés.

Celles-ci proviennent d’abord de l’insuffisance de juges spécialisés en droit administratif. En effet, la grande majorité des Conseillers sont des magistrats de l’ordre judiciaire qui rencontrent véritablement, à ce niveau, le contentieux administratif.

Ces difficultés concernent, ensuite, la notification des actes de procédure. L’imprécision des adresses complique le travail de ceux qui doivent délivrer les convocations aux parties afin d’assurer le respect du principe du contradictoire. Aussi, les parties ne sont pas toujours informées de l’existence des procédures. Cela a pour conséquence qu’elles exercent de nombreux recours en rétractation et en tierce opposition.

Les difficultés concernent, enfin, sans que cela soit exhaustif, l’exécution des arrêts. En matière civile et commerciale, le pouvoir exécutif prête main forte à l’exécution des décisions de justice. En matière pénale, le pouvoir exécutif exécute les décisions de justice. En matière administrative, ce sont les actes du pouvoir exécutif qui sont, éventuellement, remis en cause et donc, l’Administration doit exécuter contre elle-même les décisions de justice. Cela se fait difficilement. De sorte que les arrêts de la Chambre Administrative n’ont souvent pas d’impact sur la situation de leurs bénéficiaires.

Le juge administratif ivoirien ne dispose pas de moyens juridiques pouvant contraindre l’Administration à exécuter les décisions juridictionnelles. Bien souvent, les autorités administratives se montrent réticentes à respecter l’autorité de la chose jugée en exécutant spontanément les décisions d’annulation de leurs actes. Face à une telle situation, la Chambre Administrative est désarmée sinon d’en appeler au Président de la République, qui aux termes de la Constitution, est chargé d’exécuter les décisions de justice.





L’année fiscale 2016 (1 octobre 2015 – 30 septembre 2016)


Les statistiques d’affaires de la Cour administrative suprême 

de l’année fiscale 2016

- 13,422 affaires de la Cour administrative suprême (9,432 affaires de 

              l’année 2015 et 3,990 de l’année 2016)


- 4,170 affaires terminées (31,07 %)


Types de requête
1. Appel contre les jugements : 10,245 affaires
2. Appel contre les ordonnances : 2,866 affaires

3. Requêtes : 311 affaires

Le nombre de magistrats de la Cour administrative suprême : 31 magistrats

Un magistrat : 433 affaires

Les statistiques d’affaires entrées du Tribunal administratif de première instance classées selon le type des requêtes de l’année fiscale 2016

- fonction publique







24,88 %

- expropriation des biens immobiliers




           17,13 %

- urbanisme, permis de contrôle/environnement


           14,41 %

- marchés publics et contrats administratifs 


           12,54 %

- Propriété foncière de l’Etat et domaines publics


           11,30 %

- transport, commerce et industrie




             3,68 %

- administration publique



           

            3,56 %

- éducation, religion et culture





            1,48 %

- discipline budgétaire et financière




            0,13 %

- autres







                     10,89 %

Les affaires entrées de l’année fiscale 2016 classées selon les premières 10 agences de l’Etat à l’échelon ministériel : 5,365 affaires


1. Ministère de l’intérieur : 2,031 (37,86 %)

2. Ministère des finances : 679 (12,66 %)

3. Ministère de l’Agriculture et des coopératives : 562 (10,48 %)

4. Ministère de l’éducation : 533

5. Cabinet du Premier Ministre : 511

6. Ministère des Transports : 405

7. Ministère de la santé publique : 225

8. Ministère des ressources naturelles et de l’environnement : 168

9. Ministère de la justice : 150

10. Ministère de l’énergie : 101
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-projet- 
Programme de séjour 
M. Léon Désiré ZALO, 
Conseiller à la Chambre Administrative de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire 
19 novembre – 2 décembre 2017 
à la Cour administrative suprême de Thaïlande 
-------------------------

Dimanche le 19 novembre 2017 
... h ... - Arrivé à l’aéroport Suvarnabhumi 

- Accueilli par une agente du Service des Affaires Etrangères 

- Transfert à l’Hôtel Best Western, Chaeng Wattana Road 

Lundi le 20 novembre 2017 
13h00 - Départ pour la Cour 

13h30 – 14h30 - Visite de Courtoisie au Président de la Cour administrative suprême, Mr. Piya PATANGTA 

14h30 -Visite de la bibliothèque de droit public et du musée 

Mardi le 21 novembre 2017 
10h30 - Départ pour la Cour 

110h00 – 12h00 - Entretien avec 1er Vice-président, Dr. Charnchai SAWANGSAGDI 

12h00 – 14h00 - Déjeuner, B1 étage 

14h00 – 15h00 - Entretien avec 2nd Vice-président, Dr. Vorapot VISRUTPITCH 

15h00 – 16h00 - Entretien avec Dr. Boonanan WANNAPANIT, juge de la Cour administrative suprême sur « Contentieux contractuels» 

Mercredi le 22 novembre 2017 
08h30 - Départ pour la Cour 

09h00 – 12h00 - Conférence sur “Les clauses exorbitantes du droit commun” donnée par Prof. Stéphane MOUTON, Université de Toulouse 1 

12h00 - Déjeuner 

14h00 - Visite du Palais royal et du temple du Bouddha d’Emeraude 

Jeudi le 23 novembre 2017 
12h30 - Départ pour la Cour 

13h00 – 15h00 - Intervention du Conseiller à la Chambre Administrative de la Cour Suprême M. Zalo, «Présentation du Système de la juridiction du Côte d’Ivoire » 2 

15h00 – 16h00 - Entretien avec Dr. Prasat PONGSUWAN, juge de la Cour administrative supreme, sur « Contentieux de responsabilité sans faute et pour faute » 
Vendredi le 24 novembre 2017 
09h30 - Départ pour la Cour 

10h00 – 12h00 - Entretien avec Mr. Suchat MONGKOLLERTLOP, président de section d’administration, la cour administrative suprême, sur « Contentieux d’administration publique » 

12h00 – 13h00 - Déjeuner 

13h30 – 16h00 - Visite de la Cour (section de dépôt, section des requêtes, salle de consultation, et salle d’audience) 

Samedi le 25 et Dimanche le 26 novembre 2017 
- journée libre - 

Lundi le 27 novembre 2017 
13h00 - Départ pour la Cour suprême 

13h30 - 16h00 - Visite de Courtoisie au Président de la Cour suprême (TBC) 

Mardi le 28 novembre 2017 
09h30 - 12h00 - Audience de la 5ème chambre de la Cour administrative suprême 

14h30 – 16h00 - Visite du Bureau de IT 

Mercredi le 29 novembre 2017 
12h00 - Départ pour « Office of the Public Sector Development Commission - OPDC 

13h30 – 16h00 - Visite de l’OPDC 

Jeudi le 30 novembre 2017 
- Départ pour le Tribunal administratif régional (Petchaburi) 

- Visite du Tribunal administratif de Petchaburi 

Vendredi le 1 décembre 2017 
13h00 - Départ pour l’Ombudsman 

13h30 - 16h00 - Visite de l’Ombudsman 

17h00 – 19h00 - Réception (cocktail) offert par la Cour administrative suprême, au hall de réception 

Samedi le 2 décembre 2017 
… h … Départ pour Côte d’Ivoire 

------------------------------------







Les statistiques de dossiers du Tribunal administratif 


de   première instance





- 19,807 affaires du Tribunal administratif de première instance (12,315


 affaires de l’année fiscale 2015 et 7,492 de l’année fiscale 2016)


- 7,876 affaires terminées (39,76 %)


- 11,931 affaires en cours





Le nombre de magistrats du Tribunal administratif de première instance :


179 magistrats


Un magistrat : 111 affaires



































Les statistiques d’affaires de l’année fiscale 2016


- 33,229 affaires de la Cour administrative (21,747 de  


   l’année   fiscale 2015 et 11,482 de l’année fiscale 2016


- 12,046 affaires terminées (36,25 %)
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RAPPORT  DE  STAGE A LA COUR ADMINISTRATIVE SUPREME DE THAILANDE, 20 NOVEMBRE -


  2 DECEMBRE 2017
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